RÉPONSE 

A L O P I N I O N 5 ‘ 

DU  REPRÉSENTANT  CAME  ACÉRÉ  S,: 

\ 

Relatwement  aux  transaction^ 


Séance  àu.  Conseil  des  Cinq-Cents  du  l^Srlmaîre^ 

- ■ - - --  - - ^'-jÇ  . t 


On  a . sans  doute  , donné  au  représentant  Cambacérès 
de  bien  fausses  impressions  sur  le  compte  des  débiteurs 
d’assignats  , s’il  faut  en  juger  d’après  Ier  erreurs  qui  lui  sont 
échappée#  . relativement  à cette  classe  de  çitojens. 

Chargé  de  leur  défense,  0)  pénétré  de  l’intérêt  iju’ils 


Un  créancier  m’a  reproché , dans  un  lieu  public  , d’avoir  écrit 
pour  les  debiteurs..  Il  a envoyé,  m’a-t-il  dit,  au  comité  des  finances 
mon  adresse  : je  l’en  remercie:  le  comité  la  connoissoit  à l’époque  de- 
messidor  dernier  , ses  membres  m’avoient  fait  l’honneur  de  me  recevoir 
plusieurs  fois^,  pour  entendre  le  développement  d’un  travail  que  j’avois 
lait  sur  la  rnême  matière,  ensuite  d’une  consultation  du  C Ferey. 

On  a écrit  que  j’étois  débiteur  : je  ne  le  suis  pas  , ou  que  j’étois  payé 
par  les  debiteurs;  cela  peut  être  : les  juges  ne  le  sont-ils  pas  pour  juger 
Au  jeste  , ce  que  je  ne  vends  pas  est  mon  opinion  , et  elle  est  toute- 
entiere  pour  les  débiteurs  : je  crois  leur  cause  juste  , je  la  dois  soutenir' 
et  je  la  soutiendrsij  tant  qu’iU  voudrouC  payer,  ce  quMs  doivent . tout 
èç  qu  ils  'dvicent» 

IJBRARY  ^ 


doivent  inspirer  , je  dois,  et  réfuter  ces  erreurs , et  sur  tout 
repousser  les  imputations,  fausses  qu'on  a suggérées  contr® 
. eux  à Cambacérès. 

Erreurs  de  . 

Cambacérès.  ^ papier-monnoïe  eit  un  signe,  dont  îa  valeur  est 

toujours  relative  à la  confiance  dont  il  ioiiit 
Eü-eur'.  ^ ‘ 


2 . Ce  signe  est  desfïné  à remplacer  la  monnoie  niétal- 

» Le  papier- lique  , et  il  représente  plus  ou  moins,  suivant  quM  est  plus 

inonnom  , la  ou  moins  accrédité  < ainsi , dix-mille  livres,  assignats,  ont 
monnoie  mé-  ^ ^ > 

radique  étant  ^ représente  dix  mille  francs  , écus  ; pifis  elles  ont 

des  les-,  on  üui  par  ne  pas  valoir  vingt-quatre  francs. 

ne  peut  les  30.  La  monnoie  métallique  a , toujours  , une  valeur  réelle  , 
comrarer  en- . ,,  ■ 

• inclependaute  de  lopniian. 
semble  ; mais  i l 

bien  oeec  les  4°-  ^ essence  du  papier-monnoie  est  de  représenter  ^imi- 

t>oJeui s rc—  quemenx-^  la  rnonnoie  mélanique  , et  non  pas  les  valeurs 

elles  , ou  îm~  , ,,  . , 

, . réelles  ou  immobili aires . 

77wbUiaires.->^ 

Donc  , eiiKn  , cpaoiqu'on  en  puisse  dire  ,1e  papier-monnois, 
la  monnoie  métallique  , étant  des  signes  corélatifs , dont  le 
* - premier  est  repiéseniant  et  l’autre  représenté  . on  ne  doitles 

- , comparer  que  tua  à Vautre  , et  /zo/z  pas  avec  des  valeurs 
ü®  Erreurs,  réelles  ou  immohiUaires. 


■ Dans  prétendant  que  , dans  l’ordre  ordinaire  , fout  est  en 

l’crdre  ordi-  faveur  du  créaneier , surquoi  établit-on  l’ordre  esctraordinairel 

■piapre  des  ^ purement  hypothétiques  , qui  peuvent  être  vrais ^ 

choses  , tout  . . ■ . ‘ 

est  favorable  > aussi,  qui  peuvent  elre  supposes. 

aux  ? créan- 


cieis  , 'mais 


Au  reste  , examinons  ces  hypothèses  ^ déjà  tant  de  fois 
dans  l’ordre  t discutées  , et  détruites. 

eérlraordir/a 
Te  , tout  est 
en  faveur  du 
débiteur,  n 


' ' Four  l’intelligei^ce  de  cette  assertion  , il  faut  non  pas  se  rapyeller  le 
principe  du  droit,  suavant  lequel  la  favéur  est  due  au  débiteur  , à cause  de 
c^lje  qui  accompagné  la.  liberatioit  ^ mais  dire  qu’en  général  , le  prêteur 
fixe  Icsjcbanres  en  faveur  , pareequ’il  fait  la  loi  à l’emprunteur  , et 
supposer  , que  ,.  depp*s,'ia  révoludîon  ^ le  débiteur  a eu  , pour  lui , toutes  les 
chauves  j voilà  ^ sans  doute,  ce/ qu’a  voulu  dire  Cambacôiès, 


C5) 

Pneslîqn.  Ce  qu’il  en  a fait  I il  s’en  est  sèi’vi  pour  vivre  , pour  acqul- 

Qu’a  iai^  ter  ses  impositions.  . ' ' '■ 

le  débiteur  Des  débiteurs  l’un  est  rentier  *,  propriétaire  de  maisons  , de 

des  capuaux  j^Jens  situés  eu  Amérique  , ou  dans' les  déparrernens  insure-cs, 
qii  il  a em-  ,,  , . i , . , , . 

f'uatés  ^ 1 autre  etatt  comptable  envers- la  république  , un  autre  était 

père  d’émigre  , en  ces  deux  dernières  qualités  , ils  avoient 

le  séquestre  sur  leurs  biens  , les  .uiis  comme  les  autres  , no 

recevant  rien  ou  presque  rien  de  leur  reynuni  , n’on  eu 

d*autres  ressources  pour  vivre  , pour  payer  leur  impositions 

quG  de  faire  des.  emprunts.’.  ' i 

5®.  Erreur.  remp  iunte.ur-  a placé  en  fonds  de  terre  ^ qu’elle  exa- 

51  Les  a-t-if  le\re.v-,enu  représente  lo  fois,  20  lois 

placés  en  son  capital. 

fonds  de  Présentons  aux  yéux  d'après  les  données  de  Cambacérès 
derre  l II  d'  — ,/  / b 

acquis  un  re- calculs  qu  il  na  oîterts  qu  a i esprit.  ^ 

venu,  consi-  20-^  à 5 pôur  w 'donnent  de ^ revenu  i’^ 

dérable  5 qui  g-  revend  ‘annuel  du. -capital  égale  10  fois , 20  fois  ce 
représente  10  ^ 

fois'  20  fois  rneme- capital  nous  avons  pour  produit  200  ou  400"^,  dont 
capital.  5^  le  capital  à 5 pour  ~ ou  multiplié  par  20  sera  de  4,000 
ou  de  8 ,000'^.  , 

Calcul  par  lô. 


son 


01  r 


cap.  OTig, 


Ainsi  2C.’tt’  ""trr;  20  X 10-  20a’^ 


cap.  nouKi 


ioo  X -20  4000 

‘ Calcul  par”' 20.  ^ 


Il  ne  faut  que  doubler  les  résultats,- 
Heureux  miracle  d*?  la  reTOîutiOii  , au  mo^èn  duquel 
' 20-^  dssionaïs  places  en  terré  'produisent  en  numéraire 
20C-»  oui  y'o-sf  écus -de  revkïir  ec  do:-îisnt  un  sap.tal 
nouveau' de  qiiat  e ou  de  bult-miile  livras  écus. 

Savant  Pine/ , ? mmortel  VOUS  jamais 

osé  en  promettre  autantî  ' 

, , . • '..-0  :;v  il  . . : . ' 


Erreur. 

9 5 A-t-il  rem- 
boursé des 
dettes  con- 
tractées en 
numéraire  ? il 
agagné,énor- 
mémeiit,  5; 


(4) 

,ÎTous  nous  reprochons  d’avoir  plaisanté  sur  ces  calculs,  ■! 
mais  comment  présenter  sérieusement  de  pareils  résultats.  : ^ 

^Revenons  à la  discussion* 

L’emprunteur  s’il  a placé  en  biens  fonds  a soif  gag?ié  ' j 
^oH  perdu  suwant  repoque  à laquelle  y il  a acquise  t J 
payé,  l 

En  effet,  combien  d’acquéreurs  qui,  d’après  la  loi  de  ! 
suspen  iôn  des  remboursemens  n’ayant  pas  pu  payer  leur  | 
prix,  ont  vu  leurs  assignats  périr  dans  leurs  mains  y et  I 
<sont  y aujourd'hui. ^ ruinés , sans  ressource? 

Et  cèt  emprunteur  , que  vous  pourstuvez  , est  venu  quatre 
-fois  par  le  fait,  seul  y de  l’emploi  su'pposé.  au  secours  du 
trésor  public.  i 

I®.  Il  a payé  un  droit  d’enregistrement  sur  l’obligatioH  | 
originaire. 

Sur  scn  acquisitiou,  :il  a payé  d’autres  droits  d’en- 
tegistrement,  de  lettre  de  ratification  etc. 

- 3^*  ^ acquitté,  encore,  ses  impôts  fonciers. 

4®.  Tl  a satisfait,  à Temprunt  forcé,  à raison  de  sa  nou- 
velle propriété,  il  a peut-être  même  supporté  les  surtaxes. 

En  u,n  mot,  il. a VIVIFIÉ  LE  papier-moNNoie 

Ainsi  le  Débiteur  que  l’on  sembleroit  vouloir  priver  de  la 
faveur  que  lui  a toujours  accordée  la  loi,  a des  droits  particu- 
liers à la  reconnoissance  publique  , puisque  par  suite  des 
acquisitions  , supposées  , et  qu’on  lui  reproche  , il  supporte 
et  des  cbar^es  particulières  , et  toutes  celles  de  la  révolution  , 
dont  le  praSeur  riche  en  porte J'euille  , avait  le  secret  de 
s affranchir. 

Si  le  débiteur  d’assignats  avoit  , une  première  fois , 
remboursé  un  fonds  d'écus  , avec  des  assignats  , il  n’auroit  pa® 
manqué  , sans  doute  , de  s’acquitter  de  cette  nouvelle  dette  , 
avec  d’autres  assignats  plus  dépréciés. 

De  ce  qu’il  est  resté  débiteur  ,11  en  faut  conclure  ou  qu’J 
n’a  jamais  fait  de  remboursements  , ou  que  pressé  par  soa 
créancier,  il  a été  coutraint  de  sc  libérer  dé  cette  manière. 


Quels  sont , donc , citoyen-réprésentant , ceux  dont  voua 
, dévoilez  les  détestables  seirets  ! iivrez-les  à la  sévérité  de»  ' 
lois,  ces  boribles  instruments  de  la  misère  publique;  au 
moins  , nommez  les!  mais,  ne  souillez  pis  toute  une  classa 
de  citoyens  par  le  d’eslionneur  de  l’association. 

Que  répondre  5 sil’on  assure  et  certes  cette  proposîtloa 
, ' est  plus  probable  que  l’autre que  des  débiteurs  d’assignats, 

I ont  été  ruinés  pqr  t inverse  de  voire  hypotese. 

Presque  tout  rentiers , étrangers  au  commerce  , il*  en  ont  ! 
dans  leur  désastre  , éssayé  comme  d’une  ressource  nouvelle.  ; 

Ils  ont  emprunté  des  fonds , ont  acheté  de»  marchandises  ! 
' de  première  nécessité; 

Partie, , a été  pillée  dans  le  temps  du  maximum , sous  les 
yeux  des  ‘^gouvernans  d’alors. 

L’autre  partie  achetée  au  cours, .a.élé  maximum^ 

ou  enlevée  par  des  réquisitions»  , 

Ont-il  acheté  .des  marchandises  de  luxe  l elles  ont  été 
vendiies  à des  bénéfices  énormes  , i^aleur  nominale  ^ et  {xyeo. 
perte  constante  valeur  réelle  \ le  surplus  d«  ces  marchandises 
reste  in  vendu. dans. des  magazins. 


6*.  Erreur 


Xes  débiteurs 
nous  fait  dis- 
tribuer tous 
îes  fours  une 
ioulr  de  pé ti- 
ens et  pam- 
phlets ; les 
. créanciers  ne 
font  pas  en 
état  de  faire 
ainsi  gémir 
ks  presses, 

7*-  Erreur 


( 6 ) 

T-es  ddbitcnrs , malgré  leur  elétresse  , ne  calculent  pas  les 
sacrifices  font , tans  , lorsqu’il  s’agit  d’éclairer  l’opinion 

publique  , qu'on  ne  cesse  d'egaror  , sur  une  ^loi , qui  doit 
les  sauver  ( ) on  consommer  leur  ruine  ; le  silence  sup- 

posé des  créanciers  prouveroic  , peut  être  , qu'ils  se 
trouveront  trop  heureux  en  recouvrant  la  somme  de  louis 
justement  représentative  des  assignats  qu'ils  ont  prêtés. 


Î1  faut  accor~ 
^er  au  créan» 
cier  une  pri- 
me,. un  aven- 
t2£3, 


.J.  zl'g:  , m;m 


A quel  titre  une  prime?  seul  j.'le  créancier  n’a  point  couru 
les  cliances , supporté  les  charges  de  la  révolution  •,  son  avoir 
est  resté  ignoré  dans  son  portefeuille  , débarassé  de  ses 
ftssignaU  du  sort  "desquels  ''rego'iste  n'a  pas  voulu  fuir® 
dépendre' sa  fonuiie.  ^ 

Dans  .quel  code ' existe-t-il . donc  , de  société  non  écrite  ? 
une  association  aux  bénéfices  sans  être  tenu  des  pertes  ^ 
n’eS;-e-Ue  plus  une  société  lèvrïîne  ? ‘ ■ ‘ ' ■ 

L'^opinioti  de  Cambacérès  ainsi  refusée,  il  faut  , enfin  , 
revenir  aux  principes  de  'droit’  et  'd’équité*  applicables  à 
l’objet,  des  transactions.  ...  . 

On  peut  les  réduire  aux  propositions  suivantes  : 

i,'’.  Le  prêt  e,st  exclusif  de  l’idée  de  société. 
j:\o  ■ ■ n [•  ■ 

2°.  Point  de  société  si , elle  n’pst , exprçssemeiit  , cou— 
veniie  entre  les  parties. 

3'’.  Eoint  de  bénéfice  coràinun  , lors  que  les  pertes  ne 
sont  pas  cominnnes. 


( * ) Les  créanciers  qui  - d’aiiieurS'Olt’bair  _enteudrO' leurs  réclamation^ 
dans  les  journaux  , viennent  de  prouver  qujds  peuvent  aussi 
ia  presse  oiit-pronieué  dans  "tdtfP Parts  ^Xrie  chàrretfè  chargée  d exem- 
plaires d'iin  mémoire,  dans,  .le.’quel,  ils  invoquent  L’àut-oi'dé  de  Cicéron  , au 
sUiCt  du  sort  que  doj^vent  ayoi.r  Xi  assigniits ^ ils.  comparent  le  projet  de 
loi  sûr  lès  ‘transactions  ‘ au  sistêine  cC ahrlition  des  'dettes  : ils  vont  presque 
jasqu’à  menacer  les  répiés^ritans  : O tenipora,-  " ‘ ^ 


( 7 ) 

lie  créancier  ne  pent  éxiger  , et  la  loi  ne  peut  faire 
rendre  par  le  débiteur  , que  ce  que  celui-ci  a reçu  réelle- 
ment, ou  le  jiisfe  équivalent, 

5°.  juste  équivalent  des  assignats  prêtes,  est  la  somme 
d’argent  que  Tou  avoit  , lors  du  prêt,  pour  cette  somme 
d^assignais. 

6®.  Le  cours  de  la  trésorerie  , et  seul  admissible , seul  il 
est  autl^Htique. 

yo.  Le  cours  des  denrées  ^ des  immeubles  , ne  peut  ètr» 
consulté  , et  parce  quil  ti’est  pas  constant^  et  parce  qu’il 
-seroit  une  conséquence  d’un  système  de  société  , qui  ne 
peut  être  admis  , d’existence  de  bénéfices , qui  , s’ils  sont 
supposés  ne  peuvent  influer  sur  laloi  à lendre,  s’ils  existent, 
ne  sont  pas  prouvés,  et  qui  quand  ils  seroient  prouvés, 
appartiendroient , en  entier  , aux  débiteurs. 

OLLIVIEE.5  homme  de  Loi, 


\ 


/ 


P«  rimprimerie  de  la  veuve  Deltufo  , rue  des  deux-portes  Saint- 

sauveur  6, 


